
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GABRIEL-DE-VALCARTIER

PROVINCE DE QUÉBEC

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du conseil municipal local tenue le lundi 6 juillet 2026 à la salle municipale de Saint-Gabriel-de-Valcartier
conformément aux dispositions du Code municipal de la province de Québec.

Sont présents(es) : M.  David  Hogan , Conseiller
Mme  Shelley  MacDougall , Conseillère
M.  Brent  Montgomery , Maire
Mme  Dorothy  Noël , Conseillère
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M.  Raymond  Bureau , Conseiller
M.  Thomas  Lavallee , Conseiller

Formant quorum sous la présidence de monsieur le Maire Brent Montgomery.
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Heidi Lafrance, Directrice générale et greffière-trésorière
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Cédrik McKenzie, Directeur du Service de l'urbanisme et de l'environnement
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11.5. Dérogation mineure - Lot 6 733 196
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À 19h30, M. le Maire déclare l'ouverture de la séance.

À 19h15 s'est tenue une consultation publique concernant le point suivant:

6.1    Adoption du règlement no 282 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments

Le procès-verbal de cette séance de consultation fait partie intégrante du présent procès-verbal.

« La personne qui préside la séance, soit M. le Maire Brent Montgomery,  informe le conseil qu'à moins qu'elle ne
manifeste expressément le désir de le faire, elle ne votera pas sur les propositions soumises au conseil tel que le lui
permet la loi.

En conséquence, à moins d'une mention à l'effet contraire au présent procès-verbal, la personne qui préside la séance
soit M. le Maire Brent Montgomery, ne votera pas sur les décisions tel que le lui permet la loi. »

1. Ouverture de la séance

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Shelley MacDougall

APPUYÉ PAR M. David Hogan

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ:

D'approuver l'ordre du jour sans modification; les membres du conseil déclarent avoir reçu copie  dudit ordre du jour
conformément à la loi et, en conséquence, déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture.

01-07-2026 2. Adoption de l'ordre du jour

3. Adoption des procès-verbaux

Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite séance; la greffière-
trésorière est dispensée d'en faire la lecture.

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Dorothy Noël

APPUYÉ PAR Mme Shelley MacDougall

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

D'adopter et de signer le procès-verbal du 1er juin 2026.

02-07-2026 3.1. Séance ordinaire du 1er juin 2026

Conformément à l'article 150 du Code municipal du Québec, cette séance du conseil comprend une période de
questions au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil.

Le maire Brent Montgomery invite les citoyens présents à poser des questions sur les sujets qui les intéressent.

4. Période de questions

Mme Heidi Lafrance, directrice générale et greffière-trésorière fait un rapport verbal de la correspondance générale et
des affaires se rapportant aux séances précédentes.

5. Correspondance générale et affaires se rapportant aux séances précédentes

6. Avis de motion et règlements

Une consultation publique concernant le règlement no 282 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments a précédé
la séance du conseil régulière à 19 h 15. Le Maire Brent Montgomery a souhaité la bienvenue aux personnes
présentes et a ensuite invité le directeur du Service de l'urbanisme, M. Cédrik MacKenzie, à présenter le
règlement.

Étaient présents :

Le Maire Brent Montgomery et les conseillers suivants :
David Hogan
Shelley MacDougall
Dorothy Noël

03-07-2026 6.1. Adoption du règlement no 282 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments



Ainsi que 9 résidants de la Municipalité.

Considérant qu'un avis de motion de ce règlement a été donné à la séance ordinaire du 13 avril 2026;

Considérant qu'un projet de règlement no 282 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments a été déposé à la
séance ordinaire du Conseil tenue le 13 avril 2026;

Considérant qu'une consultation publique concernant ce règlement s'est tenue le 6 juillet 2026;

Considérant qu'une copie du règlement no 282 a été remise aux membres du Conseil au plus tard 72 heures
avant la séance et que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement;

Considérant que la greffière-trésorière mentionne l'objet dudit projet de Règlement et sa portée, séance tenante :
normes relatives à l'entretien de tous les bâtiments et des autres constructions visant notamment à préserver
l'intégrité de leurs parties constituantes, à les protéger constre les intempéries, à empêcher leur dépérissement
et à en assurer la sécurité.

Considérant que des copies du règlement étaient à la disposition du public pour consultation dès le début de la
séance;

IL EST PROPOSÉ PAR M. David Hogan

APPUYÉ PAR Mme Shelley MacDougall

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

D'adopter le règlement no 282.

Mme Dorothy Noël donne avis de motion qu'un règlement portant le no 285 sur la gestion contractuelle sera
présenté pour adoption à une séance subséquente du conseil.

6.2. Avis de motion concernant le règlement no 285 sur la gestion contractuelle

Considérant qu'un avis de motion de ce règlement a été donné séance tenante, soit le 6 juillet 2026; 

Considérant qu'une copie du présent projet de règlement a été remise aux membres du Conseil au plus tard 72
heures avant la séance et que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement;

Considérant que la greffière-trésorière mentionne l'objet dudit projet de Règlement et sa portée, séance tenante:
prévoir des normes applicables à l'attribution et à l'exécution de l'ensemble des contrats de la Municipalité
lorsque ces derniers sont conclus avec une entreprise; prévoir des règles d'attribution des contrats visés aux
Chapitre V du Titre III de la LCOM lorsqu'ils comportent une dépense d'au moins 25 000 $, mais inférieure au
seuil de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une procédure ouverte en vertu de l'article 29
LCOM; prévoir les situations où un membre du conseil, un employé ou une entreprise dans laquelle ils ont un
intérêt peut conclure un contrat avec la Municipalité, conformément à l'article 305.0.1 de la Loi sur les élections
et les référendums dans les municipalités (LERM) et 269.1 du Code municipal du Québec.

Considérant que des copies du projet de règlement étaient à la disposition du public pour consultation dès le
début de la séance;

Le Règlement no 285 sera adopté à une séance ultérieure.

6.3. Dépôt du projet de règlement no 285 sur la gestion contractuelle

Mme Dorothy Noël donne avis de motion qu'un règlement portant le no 286 concernant le contrôle et le suivi
budgétaire ainsi que sur la délégation du pouvoir de dépenser et de passer des contrats sera présenté pour
adoption à une séance subséquente du conseil.

6.4. Avis de motion concernant le règlement no 286 concernant le contrôle et le suivi budgétaire ainsi que
sur la délégation du pouvoir de dépenser et de passer des contrats

Considérant qu'un avis de motion de ce règlement a été donné séance tenante, soit le 6 juillet 2026; 

Considérant qu'une copie du présent projet de règlement a été remise aux membres du Conseil au plus tard 72
heures avant la séance et que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement;

Considérant que la greffière-trésorière mentionne l'objet dudit projet de Règlement et sa portée, séance tenante:

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi budgétaires que tous les fonctionnaires et
employés concernés de la Municipalité doivent suivre. Plus spécifiquement, il établit les règles de
responsabilité et de fonctionnement requises pour que toute dépense à être engagée ou effectuée par un
fonctionnaire ou un employé de la Municipalité, y compris l'engagement d'un salarié, soit dûment
autorisées après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires.
Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires que le
Directeur général et greffier-trésorier de même que tout autre officier municipal autorisé doivent suivre.
Le présent règlement établit les règles de délégation d'autorisation de dépenser et de passer des contrats.

Considérant que des copies du projet de règlement étaient à la disposition du public pour consultation dès le
début de la séance;

Le Règlement no 286 sera adopté à une séance ultérieure.

6.5. Dépôt du projet de règlement no 286 concernant le contrôle et le suivi budgétaire ainsi que sur la
délégation du pouvoir de dépenser et de passer des contrats

Mme Dorothy Noël donne avis de motion qu'un règlement portant le no 287 édictant le code d'éthique et de
déontologie des élu(e)s municipaux sera présenté pour adoption à une séance subséquente du conseil.

6.6. Avis de motion concernant le règlement no 287 édictant le code d’éthique et de déontologie des élu(e)s
municipaux

Considérant qu'un avis de motion de ce règlement a été donné séance tenante, soit le 6 juillet 2026;

6.7. Dépôt du projet de règlement no 287 édictant le code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux



Considérant qu'une copie du présent projet de règlement a été remise aux membres du Conseil au plus tard 72
heures avant la séance et que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement;

Considérant que la greffière-trésorière mentionne l'objet dudit projet de Règlement et sa portée, séance tenante:
modifier le règlement 284 édictant le code d'éthique des élu(e)s municipaux pour permettre, pour certaines
catégories de contrats et à certaines conditions, qu'un membre du conseil puisse avoir un intérêt dans un contrat
avec la Municipalité;

Considérant que des copies du projet de règlement étaient à la disposition du public pour consultation dès le
début de la séance;

Le Règlement no 287 sera adopté à une séance ultérieure.

7. Administration

ATTENDU QUE la VILLE fournit déjà un service d'alimentation en eau potable à la MUNICIPALITÉ depuis
plusieurs années;

ATTENDU QUE la sortie du poste P-759 constitue le point d'alimentation de la MUNICIPALITÉ;

ATTENDU QUE les Parties reconnaissent que la conduite située entre la chambre de vanne P759 et le réservoir
P-710 est la propriété de la VILLE;

ATTENDU QUE la MUNICIPALITÉ désire continuer à être alimentée en eau potable par le réseau de la Ville de
Québec; 

ATTENDU QUE la VILLE est disposée à continuer de fournir ce service à la MUNICIPALITÉ;

ATTENDU QUE les Parties désirent se prévaloir des dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les
cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) afin de conclure une nouvelle entente relative à l'alimentation et la fourniture
d'eau potable;

IL EST PROPOSÉ PAR M. David Hogan

APPUYÉ PAR Mme Dorothy Noël

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ:

D'autoriser le Maire Brent Montgomery et Mme Heidi Lafrance, directrice générale et greffière-trésorière, à signer
pour et au nom de la MUNICIPALITÉ une entente intermunicipale sur la fourniture d'eau potable à la
MUNICIPALITÉ par la VILLE DE QUÉBEC.

04-07-2026 7.1. Résolution pour autoriser la signature d'une entente intermunicipale sur la fourniture d’eau potable par
la Ville de Québec à la Municipalité

ATTENDU QUE M. Cédrik McKenzie occupe le poste de directrice du Service de l'urbanisme et de
l'environnement depuis le 23 mars 2026;

ATTENDU QUE la période probatoire de 3 mois est terminée;

ATTENDU QUE la directrice générale recommande que M. Cédrik McKenzie soit embauchée pour occuper le
poste permanent à temps plein de 35 heures par semaine en tant que directeur du Service de l'urbanisme et de
l'environnement;

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Shelley MacDougall

APPUYÉ PAR Mme Dorothy Noël

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

De nommer M. Cédrik McKenzie pour occuper le poste de directeur du Service de l'urbanisme et de
l'environnement pour un poste permanent, et ce, à compter du 23 juin 2026.

05-07-2026 7.2. Directeur pour le Service de l’urbanisme et de l’environnement – poste permanent – Cédrik McKenzie

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Shelley MacDougall

APPUYÉ PAR M. David Hogan

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

De procéder à l'embauche de Mme Brigitte Paquette et M. Antoine Roy pour combler des postes à temps partiel
de surveillants au Centre Physik.

06-07-2026 7.3. Embauche de surveillants pour le Centre Physik - Brigitte Paquette et Antoine Roy

8. Finances

ATTENDU QUE la greffière-trésorière a déposé, pour approbation par les membres du conseil, la liste des
comptes à payer du mois de juin 2026;

ATTENDU QUE les élus ont eu l'occasion de poser leurs questions;

ATTENDU QUE les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les dépenses du mois sont disponibles, comme
certifié par la greffière-trésorière;

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Shelley MacDougall

APPUYÉ PAR Mme Dorothy Noël

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

07-07-2026 8.1. Compte fournisseurs pour le mois de juin 2026



D'adopter la liste des comptes à payer du mois de juin 2026 totalisant la somme de 350 941,86 $ laquelle est
annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante.

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Dorothy Noël

APPUYÉ PAR M. David Hogan

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

De décréter une ligne de crédit d'affaire Visa pour un maximum de 26 500 $ à la Banque Royale du Canada pour
les achats de la Municipalité sur 11 cartes avec une limite de crédit de 1 500 $ chacune et une carte avec une
limite de crédit de 10 000 $ pour la directrice générale. Les employés suivants sont autorisés à acheter des
fournitures pour la Municipalité après approbation de la direction générale:

Heidi Lafrance
Margaret Baker
Mélissa Ouellet
Nathalie Juneau
Véronique Charbonneau
Geneviève Robitaille
Léa-Claude Dussault
Nick Bouffard
Alec Montpas
Sandra Woodbury
David Tremblay
Cédrik McKenzie

08-07-2026 8.2. Augmentation et ajustement de la ligne de crédit au compte Visa RBC Canada

9. Sécurité publique

22 appels ont été reçus pendant le mois de juin 2026:

 12 Médical
 2 Accident
 3 Alarme incendie
 2 Fausse alarme
 3 Divers (pratiques, appel rte de la Bravoure)
 0 Travaux publics - urgence

9.1. Rapport d'activités du Centre de communication d'urgence pour juin 2026

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Shelley MacDougall

APPUYÉ PAR Mme Dorothy Noël

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

D'approuver la liste suivante des membres du Service de sécurité incendie de Saint-Gabriel-de-Valcartier, et ce,
à compter du 1er juillet 2026.

Nom Prénom Statut

Beaumont-Charest Nicolas Pompier

Bédard Simon Premier répondant/Pompier

Boudreault Marc-André Premier répondant/Pompier

Bourque Marc Premier répondant/Pompier

Carpentier Nicolas Premier répondant/Formation pompier

Chartré Martin
Lieutenant

Premier répondant/Pompier

Coutu Mathieu Pompier

Couture Luc Pompier

Fortin Maxime Premier répondant/Pompier

09-07-2026 9.2. Mise à jour de la liste des membres du Service de sécurité incendie



Gagné Yan
Lieutenant

Premier répondant/Pompier

Godin Alexandre Pompier

Guay Denys Pompier

Hogan David Pompier

Joly Roxanne Formation pompier

Laberge Jennica Pompier

Lavallee Stephen
Chef des opérations

Premier répondant/Pompier

Lavallee Thomas Premier répondant/Pompier

Lefebvre Stéphane Pompier

Maran Jean-Noël Premier répondant/Pompier

McCarthy Stephen
Directeur

Premier répondant/Pompier

McKenzie Cédrick Premier répondant/Formation pompier

Montgomery Glen
Directeur adjoint

Pompier

Montgomery Neil Pompier

Montpas Alec
Lieutenant

Pompier

Patenaude Étienne Premier répondant/Pompier

Pichette Keven Premier répondant/Pompier

Rieutort Romain Premier répondant/Pompier

Sauvageau Jérôme
Lieutenant

Premier répondant/Pompier

Stairs MacKenzie Premier répondant/Pompier

Tremblay-Tom Keven Pompier

Woodbury Sandra Premier répondant/Pompier

10. Travaux publics et hygiène du milieu

M. Alec Montpas fait un rapport verbal des activités du Service des travaux publics.

10.1. Rapport du directeur du Service des travaux publics



11. Urbanisme et environnement

Un total de 26 permis a été délivré pour le mois de juin 2026:

11.1. Rapport des permis délivrés pour le mois de juin 2026

M. Cédrik McKenzie, directeur du Service de l'urbanisme, fait un rapport verbal des activités du Service
d'urbanisme et de l'environnement.

11.2. Rapport du directeur du Service de l'urbanisme et de l'environnement

Le comité consultatif d'urbanisme a tenue une rencontre le 15 juin 2026 pour analyser une demande de
dérogation mineure pour autorister une superficie du bâtiment accessoire (garage détaché) de 87,3 m2 alors
que la règlementation prescrit une superficie maximale de 85 m2 pour un garage détaché.

ATTENDU QUE la demande vise le lot 3 525 056, situé au 64, rue John-Neilson, dans la zone H-1;

ATTENDU QUE la demande vise à autoriser une superficie du bâtiment accessoire, un garage détaché, de 87,3
mètres carrés;

ATTENDU QUE le règlement de zonage prévoit que la superficie maximale pour un garage détaché est de 85
mètres carrés;

ATTENDU QUE le garage détaché a été construit à la suite de la délivrance du permis de construction numéro
2954 en 2017;

ATTENDU QU'étant donné que le garage détaché a été construit avec une superficie de 4,15 m2 plus grande
que prévue dépassant ainsi la superficie maximale de 2,3 mètres carrés autorisée au règlement, le permis
devient non valide;

ATTENDU QU'un nouveau permis est requis pour rendre les travaux conformes à la règlementation;

ATTENDU QUE la dérogation vise une norme relative au règlement de zonage;

ATTENDU QUE l'application stricte de la norme de superficie maximale aurait pour effet d'empêcher la
régularisation du garage détaché et causerait un préjudice sérieux au propriétaire, obligeant sa démolition
partielle;

ATTENDU QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des voisins;

ATTENDU QUE la demande porte sur des travaux déjà exécutés;

ATTENDU QUE les travaux ont fait l'objet d'un permis de construction;

ATTENDU QUE les travaux ont été exécutés de bonne foi;

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Shelley MacDougall

APPUYÉ PAR Mme Dorothy Noël

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ

D'ACCEPTER la demande de dérogation mineure afin d'autoriser une superficie de 87,3 mètres carrés pour le
lot 3 525 056, alors que le maximum est de 85 mètres carrés selon le règlement de zonage, et ce, selon la
recommandation du CCU;

CONSIDÉRANT que l'acceptation de la demande permettrait de rendre la situation du garage détaché conforme
et qu'un surplus de 2,3 mètres carrés peut être considéré comme une marge d'erreur de construction;

ET À LA CONDITION que toutes les autres dispositions réglementaires applicables soient respectées.

10-07-2026 11.3. Dérogation mineure - Lot 3 525 056

Le Comité consultatif d'urbanisme a tenu une rencontre le 15 juin 2026 pour analyser une demande pour
autoriser la délivrance du permis de construction d'un bâtiment accessoire (garage détaché) implanté dans la
bande de protection de forte pente de 15 mètres de bande de protection de forte pente nécessitant une analyse
géotechnique.

ATTENDU QUE la demande vise le lot 3 525 056, situé au 64, rue John-Neilson, dans la zone H-1;

11-07-2026 11.4. Demande en vertu du Règlement no 270 sur la restriction à la délivrance des permis et certificats en
raison de certaines contraintes – lot 3 525 056



ATTENDU QUE la demande vise à autoriser l'implantation d'un garage détaché dans la bande de protection de
forte pente;

ATTENDU QUE le règlement de zonage détermine que la construction accessoire est en zone de contrainte;

ATTENDU QUE le règlement sur la restriction à la délivrance de permis ou certificats en raison de certaines
contraintes s'applique;

ATTENDU QUE le garage détaché a été construit à la suite de la délivrance du permis de construction numéro
2954 en 2017;

ATTENDU QUE lors de l'analyse du permis de construction, le plan fourni par l'arpenteur-géomètre ne
démontrait pas que l'implantation était dans la bande de protection de forte pente;

ATTENDU QU'étant donné que les plans de construction n'ont pas été respecté, le permis devient non valide;

ATTENDU QUE le nouveau certificat de localisation démontre bien que le garage détaché est situé dans la
bande de protection de forte pente de 15 mètres;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingenium, ingénieur en eaux, a été mandaté pour donner leur expertise
géotechnique pour la construction projetée dans une forte pente ou dans une bande de forte pente;

ATTENDU QUE l'expertise géotechnique évalue les conditions actuelles de stabilité du site;

ATTENDU QUE l'expertise géotechnique évalue les effets des interventions projetée sur la stabilité du site;

ATTENDU QUE l'expertise propose des travaux de protection contre le glissement de terrain;

ATTENDU QUE l'intervention envisagée n'est pas menacée par un glissement de terrain;

ATTENDU QUE l'intervention envisagée n'agira pas comme facteur déclencheur en déstabilisant le site et les
terrains adjacents;

ATTENDU QUE l'intervention envisagée ne constituera pas un facteur aggravant, en diminuant indûment les
coefficients de sécurité qui y sont associés;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingénium recommande de conserver une bande de protection minimale de 1,0 m
à partir du haut du talus est jugée nécessaire pour toute construction future.;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingenium recommande de préserver le couvert végétal existant sur le talus et
dans la bande de protection;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingenium recommande de planter des espèces végétales à systèmes racinaires
profonds ainsi que des arbustes à fort pouvoir de fixation dans les zones dépourvues de végétation ou
susceptible de le devenir;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingenium recommande d'assurer une gestion adéquate des eaux de surface
dans la partie supérieure du terrain;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingenium recommande de s'abstenir de toute excavation, remblai ou
terrassement sur le talus, à sa crête (à l'intérieur de la bande de protection) comme à son pied, ainsi que
d'éviter toute surcharge localisée (stockage de matériaux, machinerie) et coupe extensive de la végétation;

ATTENDU QUE la firme Aqua Ingenium recommande d'assurer une gestion adéquate des eaux de surface
dans la partie supérieure du terrain.;

 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Dorothy Noël

APPUYÉ PAR Mme Shelley MacDougall

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ

D'ACCEPTER la demande d'analyse géotechnique du garage détaché situé en zone de contrainte pour le lot 3
525 056, et ce, selon la recommandation du CCU;

CONSIDÉRANT que l'acceptation de la demande permettrait de rendre la situation du garage détaché
conforme;

ET À LA CONDITION que toutes les recommandations émises par la firme Aqua Ingenium soient respectées.

Le comité consultatif d'urbanisme a tenue une rencontre le 15 juin 2026 pour analyser une demande de
dérogation mineure pour autorister un frontage de lot de 30,48m alors que la règlementation exige un frontage
minimal de 50m.

ATTENDU QUE la demande vise la création du lot 6 733 196, dans la zone RU-5, dont l'usage H-1, unifamilial
isolé, est autorisé;

ATTENDU QUE la demande vise à autoriser une largeur avant minimale de lot de 30,48 mètres;

ATTENDU QUE le règlement de lotissement détermine qu'une largeur avant minimale doit être au moins de 50
mètres pour un lot situé à proximité d'un lac ou d'un cours d'eau dans ce secteur;

ATTENDU QUE la demande est en lien avec une demande de permis de lotissement afin d'unir le lot 2 410 299
et une partie du lot 6 689 786; 

ATTENDU QUE le propriétaire des deux lots est le même;

ATTENDU QUE la différence entre la largeur avant minimale prescrite par le règlement et celle demandée est
tout de même élevée;

ATTENDU QUE  le lot 2  410  299 ne permettrait pas la construction d'une unité d'habitation à cause de son
frontage et de sa superficie actuelle non conforme;

ATTENDU QUE  l'opération cadastrale projetée n'aggravera pas la situation actuelle, étant donné que le lot
2 410 299 a déjà une largeur avant de 30,48 mètres;

ATTENDU QUE la création du nouveau lot rendra la superficie du lot 2 410 299 conforme;
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ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise bien le règlement de lotissement;

ATTENDU QUE  l'application du règlement cause un préjudice sérieux au demandeur, l'empêchant de se
construire sur un ou l'autre des terrains;

ATTENDU QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des voisins;

ATTENDU QUE la demande ne porte pas sur une opération cadastrale en cours ou déjà exécutée;

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Dorothy Noël

APPUYÉ PAR M. David Hogan

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ

D'ACCEPTER la demande de dérogation mineure afin d'autoriser une largeur avant minimale de 30,48 mètres
pour le nouveau lot 6 733 196, alors que 50 mètres sont requis par le règlement de lotissement, et ce, selon la
recommandation du CCU;

CONSIDÉRANT que l'acceptation de la demande permettrait de rendre le lot admissible à au lotissement et
permettre ainsi la construction d'une unité d'habitation unifamiliale;

ET À LA CONDITION que toutes les autres dispositions réglementaires applicables soient respectées.

CONSIDÉRANT QUE le lot 2 196 581 du cadastre officiel du Québec est situé dans la zone agricole sous la
juridiction de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire dudit terrain désire adresser pour le lot 2 196 581, le tout tel que montré au
plan ci-joint, une demande d'autorisation à la CPTAQ concernant : 

l'utilisation à des fins autres que l'agriculture (résidence, commerce, industrie, gravière, sablière, etc.)

 CONSIDÉRANT QUE dans le cas d'une telle demande, la Municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier doit, en
vertu des dispositions de la  Loi  sur la protection du territoire et des activités agricoles du Québec (LPTAA)
(L.R.Q., chapitre P-41.1) émettre une recommandation sous forme de résolution en fonction des éléments
suivants :

les critères de décision prévus à l'article 62 de la LPTAA;
la conformité de la demande par rapport aux dispositions du Règlement de zonage et, s'il y a lieu, aux
mesures d'un règlement de contrôle intérimaire;
l'existence d'espaces appropriés situés hors de la zone agricole sur le territoire de la Municipalité. 

CONSIDÉRANT QUE la demande du propriétaire est conforme au Règlement de zonage numéro 262 ainsi qu'à
toute mesure de contrôle intérimaire applicable sur le territoire de la Municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier;

CONSIDÉRANT QUE la présente demande ne crée pas d'incidence négative sur la zone agricole comprise sur
le territoire de la Municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier:

CONSIDÉRANT QU'  il n'y a pas d'espaces appropriés situés hors de la zone agricole sur le territoire de la
Municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier.

EN CONSÉQUENCE,

IL EST PROPOSÉ PAR M. David Hogan

APPUYÉ PAR Mme Dorothy Noël

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier appuie la demande auprès de la Commission
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) concernant le lot 2 196 581 du cadastre officiel du
Québec et de son utilisation à des fins autres qu'agricoles, soit l'implantation d'un bâtiment résidentiel sur le
terrain agricole, le tout tel que montré au plan ci-joint.

13-07-2026 11.6. Demande d’autorisation à des fins autres qu’agricoles du lot 2 196 581 compris à l’intérieur de la zone
agricole protégée

12. Sports, loisirs, culture et vie communautaire

Mme Véronique Charbonneau fait un rapport verbal des activités du Service des sports, loisirs, culture et vie
communautaire.

12.1. Rapport de la directrice du Service des sports, loisirs, culture et vie communautaire

Un appel d'offres par invitation avec système de pondération pour des services professionnels pour
l'aménagement d'un secteur du parc municipal intégrant un jeu d'eau a été envoyé le 26 mai 2026 à cinq (5)
firmes professionnels d'architectes paysagistes (BC2, Turquoise, KAP-Architecture de paysage, Rousseau
Lefebvre, NIP Paysage et Vitaloci).

Deux (2) firmes ont soumis une offre de service et celle-ci ont été reçues le 19 juin 2026 avant 10 h 00 et
analysées par un comité de sélection le 22 juin 2026 à 10h30. Le comité de sélection était composé de Heidi
Lafrance, directrice générale, Diane Lavallée, adjointe à la direction, Véronique Charbonneau, directrice du
Service des sports et loisirs, et Mme Valérie Prévost, consultante en développement stratégique, Impak360.
 Les deux deux offres ont obtenues au dessus de la note minimale. Les résultats sont les suivants :

Firme Pointage intérimaire Prix sans taxes Note finale

Turquoise 86,26% 62 500 $ 13.80

Vitaloci 71,19% 105 750 $ 6.73

EN CONSÉQUENCE,

14-07-2026 12.2. Octroi du contrat pour les services professionnels pour l'aménagement d'un secteur du parc municipal
intégrant un jeu d'eau



Brent Montgomery
Maire

Heidi Lafrance
Directrice générale et greffière-trésorière

Je, Brent Montgomery, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les
résolutions qu'il contient au sens de la l'article 142 (2) du Code municipal du Québec.

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Dorothy Noël

APPUYÉ PAR M. David Hogan

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :

D'octroyer un contrat pour la préparation de plans et devis et la surveillance de travaux pour l'aménagement
d'un secteur du parc municipal intégrant un jeu d'eau à la frime d'architecte paysagiste Turquoise au montant de
62 500 $ excluant les taxes. 

Le maire Brent Montgomery informe les membres du conseil que la dernière séance du conseil des maires de la MRC
a eu lieu le 17 juin 2026.

La prochaine séance du conseil des maires se tiendra le 26 août 2026 à 19h.

13. MRC et dossiers régionaux

Aucun élément n'a été traité ce mois-ci.

14. Affaires diverses

Conformément à l'article 150 du Code municipal du Québec, cette séance du conseil comprend une période de
questions au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil.

Le maire Brent Montgomery invite les citoyens présents à poser des questions sur les sujets qui les intéressent.

15. Période de questions

Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le maire déclare la séance levée à 20 h 45.

16. Levée de la séance


